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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Kommunale Wahlen

La spécificité de la ville de Berne est que son gouvernement est élu par le mode de
scrutin proportionnel. Reto Nause (pdc), Franziska Teuscher (verts), Ursula Wyss (ps) et
Alexandre Schmidt (plr), qui composaient déjà le Conseil municipal de la ville de Berne,
se sont représentés. Alexander Tschäppät (ps), qui siège également au Conseil national,
laissait quant à lui sa place libre. Six listes ont été déposées pour le renouvellement du
Conseil municipal, dont la liste des Démocrates suisses avec la candidature d'Adrian
Pulver (ds), ainsi que la liste UDC avec Rudolf Friedli (udc), Erich Hess (udc), Daniel
Lehmann (udc), Bernd Schildger (udc) et Jimy Hofer (udc). La liste du Milieu présentait
cinq candidats, Reto Nause, Vania Kohli (pbd), Melanie Mettler (pvl), Matthias Stürmer
(pev) et Maurice Lindgren (pvl). Franziska Teuscher, Ursula Wyss, Michael Aebersold (ps)
et Alec von Grafenried (verts) figuraient sur la liste Rose-verte-milieu. Une liste
Libérale-bourgeoise comportait les noms d'Alexandre Schmidt (plr), Thomas Berger
(plr), Claudine Esseiva (plr), Barbara Freiburghaus  (plr) et Beat Gubser (udf). Finalement,
une liste intitulée "Neue Berner Welle" présentait Stefan Theiler (sans parti), Margrit
Steiger (sans parti), Pablo Ferrari (sans parti), Andreas Egli (sans parti) et Alexandra
Berounsky (sans parti). Alors qu'en 2012, l'UDC avait fait liste commune avec des
membres du PLR, cette année elle faisait cavalier seul. N'ayant aucun représentant à
l'exécutif de la ville, elle souhaitait que son candidat, Erich Hess, puisse remplacer
Alexandre Schmidt. La concurrence des démocrates suisses pouvait cependant lui
coûter des voix. 
Durant la campagne, les jeunes PLR se sont mobilisés pour une bonne offre de
formation et pour la vie nocturne de la ville. Les libéraux-radicaux se sont positionnés
en faveur de l'innovation et au sujet des structures familiales. Les thématiques relatives
à une meilleure qualité de vie et de logement, ainsi qu'à l'instauration de rues
piétonnes, ont été thématisées par la liste Rose-verte-milieu. Ursula Wyss combattait
personnellement en faveur des vélos en ville. Sa colistière apportait elle son soutien à
un projet pour la légalisation du cannabis à Berne. Michael Aebersold s'est plus
particulièrement soucié des personnes en situation de handicap. Déplorant notamment
les nombreux obstacles auxquels ces dernières sont confrontées en ville, il souhaitait
apporter des améliorations à leur situation, avec, par exemple, des marquages au sol.
Concernant les candidats de la liste du milieu, les thématiques mobilisées par les
jeunes Vert'libéraux s'articulaient autour du combat contre le marché noir, de
l'énergie, d'un frein aux dépenses et d'une politique de la drogue ouverte. 
Avec 61,8% des suffrages, les quatre membres de la liste Rose-verte-milieu ont été élus.
Alec von Graffenried a obtenu 31'127 voix et accède donc pour la première fois à
l'exécutif de la ville. Il est suivi par Franziska Teuscher, avec un total de 27'866  voix,
puis par la candidate Ursula Wyss, avec un score de 26'160 voix. Michael Aebersold
pourra également siéger au Conseil municipal, puisqu'il totalise 23'351 voix. Avec une
part de suffrage de 13,1%, la liste du milieu a droit à un siège. Le sortant Reto Nause
pourra rester au gouvernement avec 11'033 voix. Concernant les résultats des autres
listes, la liste des Démocrates suisses comptabilise 0.3% des suffrages, la liste UDC
10,6%, la liste Libérale-bourgeoise 11,4% et la liste Neue Berner Welle 2,6%. Ainsi, seul
le candidat sortant Alexandre Schmidt n'a pas été réélu. L'élection de Michael
Aebersold a sauvé le siège socialiste d'Alexander Tschäppat. Le PLR a perdu son unique
siège au Conseil municipal au profit des Verts. La liste du milieu a tout juste pu obtenir
un siège et ainsi permettre le maintien d'un candidat bourgeois au gouvernement de la
ville. L'alliance rose-verte-milieu domine toujours, avec quatre sièges sur cinq au
Conseil municipal.

En même temps que le renouvellement de l'exécutif de la ville se déroulait également
l'élection des 80 membres du Conseil de ville. La législature écoulée avait notamment
été marquée par les nombreux retraits de membres du pouvoir législatif. Cela n'est pas
rare dans les parlements locaux et les raisons souvent invoquées sont notamment liées
à la vie professionnelle ou familiale. Certains partis, afin de gagner des sièges, tirent
alors profit de personnalités qui démissionnent peu de temps après l'élection. Cette
problématique a été thématisée durant la campagne, afin que l'élection ne soit plus
instrumentalisée. 
Le PS, souhaitant gagner deux sièges supplémentaires, a mobilisé son électorat autour
de repas organisés chez quelques uns de ses membres pour parler de politique. L'UDC
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évaluait ses chances d'acquérir des sièges supplémentaires comme minimes, étant
donné la difficulté de convaincre les électeurs du PBD. Ceux-ci l'estiment pas assez
modérée. Au regard des élections nationales et cantonales, le PBD voyait le maintien de
ses sept sièges menacé. 
Sur les 40 candidats présentés sur la Grüne Freie Liste, 8 ont été élus. La liste des
Sociaux démocrates, bien qu'ayant proposé 5 personnes, n'a eu le droit à aucun siège,
tout comme la liste UDF et ses 17 candidats. Parmi les 17 candidats de l'Alternative de
gauche, 2 ont été élus. Les Jeunes libéraux, malgré 19 noms proposés, n'ont eu le droit
à aucun fauteuil. Le PDC a réussi à conserver ses 2 sièges, les candidats non élus de sa
liste étant au nombre de 20. Les Jeunes socialistes proposaient 30 personnes, 2 ont
été élues. Le Parti évangélique peut également compter sur 2 élus sur les 40 noms qui
composaient sa liste. Aucun des 9 candidats de la liste Mir si Bärn ne pourra cependant
siéger au législatif de la ville. La liste des Vert'libéraux a obtenu 7 sièges pour les 33
candidatures qu'elle proposait, l'UDC 9 sièges pour les 40 membres de sa liste, les
Socialistes 22 sièges sur 40 candidatures, la liste Verte 1 siège pour les 12 personnes en
course, 9 membres de la liste Alliance verte siégeront au Conseil de ville sur les 40
proposées. La liste du PLR a obtenu 9 fauteuils sur les 40 personnes qu'elle soumettait.
La liste Jeune alternative, a obtenu pour sa part 2 sièges sur les 40 noms proposés. Sur
la liste des jeunes Vert'libéraux figuraient 33 noms, seule une personne siégera au
Conseil de ville. La liste du Parti du travail a également remporté un siège, elle proposait
20 personnes. Finalement, le PBD avec ses 13 candidatures, n'aura plus que 3
représentants au Conseil de ville. 
En comparaison à 2012, le PS et l'UDC ont tous 2 perdu un siège. Le PBD a essuyé une
lourde défaite, avec une perte de 4 sièges. Ceux qui en profitent sont les jeunes
socialistes avec 2 sièges supplémentaires, le PLR, les jeunes Vert'libéraux, l'Alternative
de gauche et la Jeune alternative, qui ont gagné chacun un siège. 1

Eidgenössische Wahlen

Im Kanton Bern lancierte die Linke mit Hans Stöckli (sp) und Alec von Graffenried (gp)
die Rückeroberung des linken Ständeratssitzes, den sie im Frühling bei der Ersatzwahl
von Bundesrätin Sommaruga an die SVP verloren hatte. Die damals unterlegene Ursula
Wyss hatte sich Ende April entschieden, nicht mehr anzutreten. Die SVP trat hingegen
wieder mit dem damals erfolgreichen und amtierenden Adrian Amstutz (svp) an, der
sich während des Wahlkampfes ungewohnt staatsmännisch gab. Ihren aufgrund der
Abspaltung von der SVP 2008 geerbten Sitz wollte die BDP mit Werner Luginbühl
verteidigen. Neben diesen vier politischen Schwergewichten kandidierten sechs
weitere Personen: Christian Wasserfallen (fdp), Marianne Streiff-Feller (evp), Andreas
Brönnimann (edu), Norbert Hochreutener (cvp), Joseph Rothenfluh (parteifrei.ch) und
Rolf Zbinden (pda). 

Diese sechs erreichten allerdings zusammen weniger als die Hälfte der Stimmen der vier
Erstplatzierten und zogen sich  – mit Ausnahme von Rothenfluh – konsequenterweise
für den auch wegen der hohen Kandidatenzahl starken Aufsplitterung der Stimmen
nötigen zweiten Wahlgang zurück. Von den vier Favoriten hatte keiner die für das
absolute Mehr nötige Stimmenzahl erreicht. Am meisten Stimmen erhielt Amstutz
(143'350), gefolgt von Luginbühl (142'423) und Stöckli (128'633). Von Graffenried folgte
auf Rang vier (106'081). Die Linke war sich uneins, ob es besser sei mit beiden
Kandidierenden wieder anzutreten. Ein Doppelticket hätte eine stärkere Mobilisierung
aber auch gegenseitige Konkurrenz bedeutet. Dass sich von Graffenried schliesslich
zurückzog, erwies sich im zweiten Wahlgang als gewinnbringende Strategie für das links-
grüne Lager. Die Grünen empfahlen ihrer Wählerschaft neben Stöckli auch Luginbühl.
Letzterer wurde auch von der SVP – neben Amstutz – zur Wahl empfohlen. Luginbühl
setzte sich aufgrund der breiten Unterstützung denn auch deutlich mit 216'685
Stimmen durch. Entgegen den Erwartungen lag jedoch Stöckli (166'990) überraschend
deutlich vor Amstutz (147'787) an zweiter Stelle. Damit hatte die SVP ihren erst im
Frühjahr des Berichtjahres eroberten Ständeratssitz bereits wieder verloren. Das
Resultat wurde als Absage an die historische ungeteilte bürgerliche Standesstimme
interpretiert. Die Wählerschaft in der Mitte habe mehr Gemeinsamkeiten mit Stöckli als
mit Amstutz gesehen, so das einhellige Medienurteil. Die Nichtwahl von Amstutz, der
sich mit der höchsten kantonalen Stimmenzahl für die Nationalratswahlen trösten
konnte, hatte zur Folge, dass der aus dem Nationalrat abgewählte Jean-Pierre Graber
(svp) nicht in die grosse Kammer nachrutschte und damit der Berner Jura zum ersten
Mal seit 1848 nicht mehr in Bern vertreten war. Die spannende Ausgangslage vermochte
die Wählerschaft auch für den zweiten Wahlgang zu mobilisieren: die Beteiligung für
den zweiten Wahlgang lag bei 46,8%. 2
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Obwohl der Kanton Bern aufgrund seines unterdurchschnittlichen
Bevölkerungswachstums bei den Nationalratswahlen 2019 schon zum zweiten Mal in
Folge ein Mandat in der Grossen Kammer abgeben musste, bewarben sich dieses Jahr
deutlich mehr Personen auf einen der verbliebenen 24 Sitze als vor vier Jahren. Unter
den total 651 Kandidierenden waren auch 274 Frauen gemeldet. Damit war der
Frauenanteil ebenfalls höher als 2015 (2019: 42.1%; 2015: 37.4%). Die Anzahl der
Wahllisten stieg von 26 auf 34.

Bei den letzten Nationalratswahlen hatte sich die SVP nach ihrem Sitzgewinn als
Wahlsiegerin feiern lassen können. Je einen Sitz verloren hatten damals die BDP und
die Grünen. Während der vergangenen Legislatur waren die Berner Nationalratssitze
somit wie folgt auf die Parteien verteilt: 9 SVP, 6 SP, 3 BDP, 2 FDP, 2 Grüne, 2 GLP, 1
EVP.  Aufgrund des Mandatsverlustes war schon von Beginn weg klar, dass mindestens
eine Partei einen Sitz verlieren würde. Die beiden Parteien welche im Vorfeld am
stärksten gefährdet schienen, waren die SVP und die BDP. Die Volkspartei hatte 2015
Proporzglück gehabt und den Sitzgewinn nur dank einem Überhangmandat geschafft.
Auf kantonaler Ebene hatte die SVP seither Federn lassen müssen, auch weil sie bei den
Grossratswahlen 2018 drei Sitze verloren hatte. Keine wirkliche Hilfe waren der Partei
die Listenverbindungen – sie verband sich einzig mit der Liste «Gesundheit-Energie-
Natur». Ausserdem musste die Volkspartei einen gewichtigen Abgang verkraften: Der
langjährige Nationalrat Adrian Amstutz wurde Opfer der parteiinternen
Amtszeitbeschränkung. Zwar hatten die SVP-Delegierten eigens eine «Lex Amstutz»
beschlossen, die es erlaubt hätte die Beschränkung in einzelnen Fällen zu lockern. Doch
Amstutz entschied sich trotz dieser Sonderregel, nicht erneut zu kandidieren. Auch die
BDP musste bei den diesjährigen Wahlen auf bekannte Parteigrössen verzichten. Neben
dem Rücktritt von Werner Luginbühl aus dem Ständerat kündigte auch Hans Grunder im
Frühjahr an, im Oktober nicht erneut kandidieren zu wollen. Schon während der
Legislatur war Urs Gasche aus dem Rat geschieden. Ohne ihre langjährigen Zugpferde
musste die BDP um ihre drei Sitze bangen. Die Hoffnungen ruhten im Wahljahr deshalb
vor allem auf Beatrice Simon. Zusätzlich zu ihrer Ständeratskandidatur figurierte die
bekannte Berner Finanzdirektorin auch auf der BDP-Nationalratsliste als
Wahllokomotive. Da in Bern ein Doppelmandat in der kantonalen Regierung und im
nationalen Parlament verboten ist, hätte Simon im Falle eines Einzuges ins
Bundesparlament ihr Regierungsratsmandat abgeben müssen. Da der Posten in der
Regierung gemeinhin als erstrebenswerter angesehen wird, wurde Simon von
politischen Gegnern vorgeworfen, sie täusche die Wähler, denn sie habe gar nicht vor,
eine Wahl in den Nationalrat anzunehmen. Stattdessen habe sie sich nur aufstellen
lassen, um der BDP-Liste zu mehr Stimmen zu verhelfen. Simon beteuerte jedoch, dass
sie auch eine Wahl in den Nationalrat annehmen würde. Dies wiederum stiess den
Bürgerlichen sauer auf, da sie dadurch die 2018 mühselig erkämpfte bürgerliche
Mehrheit im Berner Regierungsrat bedroht sahen. Relativ ungefährdet schienen die
sechs Sitze der SP zu sein. Die Sozialdemokraten waren bei den Kantonsratswahlen 2018
als Sieger hervorgegangen (+5 Sitze). Zwar hatte auch die SP einen Rücktritt zu
vermelden – für Margret Kiener Nellen war wegen der Amtszeitbeschränkung Ende der
Legislatur Schluss – doch die national bekannte ehemalige Juso-Chefin Tamara
Funiciello sprang in die Bresche. Auch dieses Jahr führte die SP eine separate Frauen-
und Männerliste. Bisher waren auf beide Listen je drei Nationalratssitze abgefallen.
Doch aufgrund der starken Frauenliste wurde gemutmasst, dass die SP-Frauen ihren
männlichen Kollegen einen Sitz wegschnappen könnten. Die männlichen SP-Vertreter,
allen voran Adrian Wüthrich, der erst während der Legislatur für den verstorbenen
Alexander Tschäppät nachgerutscht war, mussten daher um ihre Wiederwahl bangen.
Obwohl in Bern ein Sitz weniger zu vergeben war, peilten 2019 einige Parteien einen
Sitzgewinn an. Die FDP, ermutigt durch ihre drei Sitzgewinne bei den
Kantonsratswahlen 2018, hatte sich 11 Prozent Wähleranteil und einen dritten Sitz als
Ziel gesetzt. Sie ging dafür aber keine überparteiliche Listenverbindung ein. Die CVP
strebte derweil nach achtjährigem Unterbruch ihre Rückkehr in den Nationalrat an.
Dafür ging sie eine breite Mitte-Verbindung mit den Listen der GLP, EVP, BDP und den
Piraten ein. Als aussichtsreichster CVP-Kandidat galt der Stadtberner
Sicherheitsdirektor Reto Nause. Ebenfalls nach achtjähriger Absenz in die Grosse
Kammer zurückkehren wollte die EDU. Um die dazu nötigen Wählerprozente zu
erreichen, verband sich die EDU mit sechs teilweise recht skurrilen Listen («Schweizer
Demokraten», «Die Musketiere», «Landliste», «Partei der unbegrenzten
Möglichkeiten», «5G ade!» und «JutziPhilipp.com»). Durch dieses breite Bündnis der
Kleinsten wurden der EDU und ihrem Spitzenkandidat Andreas Gafner tatsächlich gute
Chancen für den Einzug in den Nationalrat eingeräumt. Da das Thema der Stunde, die
Klimapolitik, im Wahlkampf allgegenwärtig war, gehörten auch die Grünen und die
Grünliberalen zu den Anwärtern auf einen Sitzgewinn. Beide Parteien wussten national
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bekannte Zugpferde in ihren Reihen – die Parteipräsidentin der Grünen Schweiz Regula
Rytz, der Präsident der GLP Schweiz Jürg Grossen und die Co-Präsidentin der
Frauendachorganisation «alliance F» Kathrin Bertschy (GLP). Bei den Grünen hoffte
zudem die bisherige Nationalrätin Aline Trede darauf, dieses Mal den Einzug ins
Parlament auf Anhieb zu schaffen, nachdem sie schon zwei Mal für aus dem Rat
scheidende Parteikollegen nachgerutscht war. Während die GLP in der Mitteverbindung
Unterschlupf fand, verbanden die Grünen ihre Listen mit der SP und der Partei der
Arbeit (PdA).

Der Wahlsonntag brachte unerwartet grosse Verschiebungen. Die grossen Wahlsieger
waren die Grünen und die Grünliberalen. Erstere bauten ihren Wähleranteil gegenüber
2015 um 5.1 Prozentpunkte aus (neu 13.6%) und gewannen zwei Sitze dazu. Neben Rytz
und Trede zogen auch Christine Badertscher und Kilian Baumann in den Nationalrat ein.
Die GLP vergrösserte ihren Wähleranteil um 3.7 Prozentpunkte (neu 9.7%), was für
einen Sitzgewinn reichte. Melanie Mettler schaffte den Einzug ins Parlament zusammen
mit den Bisherigen Grossen und Bertschy. Anders als die CVP, die ihren angestrebten
Wiedereinzug in den Nationalrat verpasste, holte sich die EDU einen Sitz. Ihre Strategie
der Listenverbindungen mit zahlreichen Kleinstgruppierungen war damit aufgegangen.
Zwar verpasste sie die vier-Prozent-Marke ganz knapp, doch sie sicherte sich ein
Überhangsmandat, womit der EDU-Spitzenkandidat Andreas Gafner ins Parlament
einzog. Keine Verschiebungen gab es bei der FDP und der EVP: Die bisherigen Christian
Wasserfallen (FDP), Christa Markwalder (FDP) und Marianne Streiff (EVP) wurden
wiedergewählt. Ein Debakel waren die Wahlen hingegen für die SP, die SVP und die BDP.
Die Sozialdemokraten verloren 2.9 Prozentpunkte ihres Wähleranteils (neu 16.8%) und
dazu gleich zwei Sitze, wobei hauptsächlich die SP-Männer unter die Räder kamen. Von
der Männerliste schaffte einzig Matthias Aebischer die Wiederwahl, Adrian Wüthrich
und Corrado Pardini verpassten ihre Wiederwahl. Die SP-Frauen hielten ihre drei Sitze.
Tamara Funiciello ersetzte Kiener Nellen und zog neben Nadine Masshardt und Flavia
Wasserfallen in die Grosse Kammer ein. Die SVP (-3.1 Prozentpunkte, neu 30.0%)
musste ebenfalls den Verlust von zwei Nationalratssitzen hinnehmen. Zusätzlich zum
Rücktritt von Amstutz wurde noch Manfred Bühler abgewählt. Damit schied der einzige
Vertreter des französischsprachigen Berner Jura aus dem Nationalrat. Für die SVP
verblieben Albert Rösti, Andreas Aebi, Nadja Pieren, Erich von Siebenthal, Erich Hess
und Andrea Geissbühler im Rat. Lars Guggisberg rutschte ausserdem für den Neo-
Ständerat Werner Salzmann in den Nationalrat nach. Den grössten Wähleranteilverlust
(-3.8 Prozentpunkte, neu 8.0%) erlitt die BDP. Trotzdem verlor sie «nur» einen ihrer
drei Sitze. Neben Lorenz Hess schaffte auch Beatrice Simon die Wahl. Nach ihrer
erfolglosen Ständeratskandidatur verzichtete sie allerdings – entgegen ihren
Ankündigungen im Wahlkampf – auf ihr Nationalratsmandat und blieb stattdessen
Regierungsrätin. Der Bisherige Heinz Siegenthaler rutschte für sie nach. Die
Zusammensetzung der Berner Nationalratsdelegation lautet somit neu: 7 SVP, 4 SP, 4
GP, 3 GLP, 2 FDP, 2 BDP, 1 EVP und 1 EDU. Die Stimmbeteiligung fiel im Vergleich zu 2015
um 1.7 Prozentpunkte auf 47.4 Prozent. 3

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Au début du mois d'avril 2021, Tamedia a annoncé la fusion des rédactions régionales
du Bund et de la Berner Zeitung. Le groupe avait déjà annoncé fin octobre 2020 une
collaboration plus proche à venir entre les deux principaux quotidiens bernois. Les
journaux continueront d'exister séparément, mais leurs contenus seront donc presque
identiques, puisque les rubriques suprarégionales étaient déjà réunies depuis 2018. Si
les détails de cette fusion doivent encore être précisés, il a déjà été communiqué que
le Bund étoffera sa rubrique débats et opinions, tout en proposant des reportages sur
l'actualité étrangère et culturelle, alors que la Berner Zeitung se concentrera sur
l'actualité sportive et régionale. La fusion, qui permettra des synergies dans le suivi des
événements régionaux et cantonaux, mènera à la perte d'environ vingt places de travail.
Cette annonce met ainsi fin au «modèle bernois», avec ses deux journaux
indépendants l'un de l'autre, le Bund étant plutôt «citadin» tandis que la Berner
Zeitung gardait son ancrage «campagnard». En ce «jour noir», le maire de la capitale
Alec von Graffenried (BE, gfl) craignait un appauvrissement de la place médiatique
bernoise. 4
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1) Résultats Conseil de ville Berne; Résultats Conseil municipal ville de Berne; BZ, 8.8.16; SZ, 31.8.16; Bund, 13.9.16; BZ,
28.9.16; SGT, 19.10.16; BZ, 5.11.16; Bund, 17.11.16; AZ, BZ, Bund, 28.11.16; BZ, 14.1.17; Bund, 16.1.17
2) BZ, 12.4.11; Bund, 26.4.11; BZ, 13.5. und 22.6.11; BZ, 10.8.11; Bund, 23.8.11; TA, 12.10.11; Presse vom 24.10.11; Bund, 26.10.11;
BZ, 1.11.11; Bund, 2.11.11; BZ, 5.11.11; Bund, 10.11.11; BaZ, 17.11.11; Presse vom 21.11.11; Bund und BZ, 22.11.11; www.be.ch;
Bundeskanzlei (www.parlament.ch); BFS (www.politik-stat.ch).
3) Blick, 11.1.19; Bund, 15.1.19; BZ, 18.1.19; Bund, 24.1., 30.1.19; BZ, 18.2., 28.2.19; Bund, 21.3.19; BZ, 7.8.19; Bund, 4.10.19; Bund,
QJ, 21.10.19; NZZ, 23.10.19
4) NZZ, 7.4.21; AZ, 8.4.21; AZ, Lib, NZZ, TA, 9.4.21; BZ, Bund, WW, 15.4.21; WOZ, 29.4.21
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